
 

 
Règlement sur le recours en appel  

contre les décisions d’octroi de la permanence 
 de l E  : 26 février 2015 

 
L’historique complet figure à la fin du présent document.

 
 

 
Dans le présent document, le masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte. 

ARTICLE 1. BUT ET PORTÉE  
1.1 Le présent règlement régit le recours en appel du membre du personnel enseignant candidat à la 

permanence à la suite d’une décision finale du recteur en défaveur de l’octroi de la permanence. 

1.2 Le présent règlement s’applique aux membres du personnel enseignant candidats à la permanence sujets au 
Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel enseignant candidats à la permanence ou 
permanents et au Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques.  

ARTICLE 2. DÉFINITIONS  
Aux fins du présent règlement, les définitions suivantes s’appliquent :  

2.1   « CUP spécial » s’entend du Comité de l’Université sur 
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réception de la notification écrite attestant la décision finale du recteur. 

2.10 « Parties enappel » s’entend de l’appelant et de l’intimé.   

2.11 « Intimé » s’entend du recteur ou de tout autre employé désigné comme représentant de l’Université aux 
fins du présent règlement.   

2.12 « Secrétaire du Comité » s’entend de la personne désignée par le Bureau du secrétaire général pour agir à 
titre de secrétaire du Comité d’appel et du Sous-comité d’audience.  

2.13 Sauf avis contraire, toute mention du recteur et du secrétaire général désigne également leur fondé de 
pouvoir. 

ARTICLE 3. AVIS 
3.1 Les avis signifiés au titre du présent règlement peuvent être : 

 i.  envoyés par courriel; ou 

 ii.  livrés au bureau de l’employé à l’Université. 

3.2 Les avis signifiés au titre du présent règlement sont considérés comme reçus par l’employé lors du premier 
des jours suivants : 

 i.  le jour de l’envoi par courriel; ou 

 ii.  le jour de la livraison. 

ARTICLE 4. DILIGENCE RAISONNABLE 
4.1  Il incombe à l’employé souhaitant faire appel d’une décision du recteur en défaveur de l’octroi de la 

permanence de prendre les dispositions en ce sens. 

4.2 L’appelant et l’intimé ainsi que toutes les 
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d’appel prescrits dans le présent règlement perd définitivement son droit d’appel, sans autre recours 
possible.  

10.1.3 L’avis d’appel doit préciser le rang, le département et les coordonnées de l’appelant. 
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dans la documentation écrite. 

11.7 Les nouveaux éléments de preuve et les témoins concernant une période ultérieure à l’année d’examen 
aux fins d’octroi de la permanence ne sont pas admissibles. 

11.8 Le Sous-comité d’audience permet aux parties de faire une déclaration orale. 

11.9 Chaque partie en appel peut poser des questions à l’autre et à tout témoins pertinent. Les conseillers 
peuvent également poser des questions, sous réserve de l’autorisation du président. 

11.10 L’audience et les délibérations sont confidentielles. Aucune transcription sténographique ni enregistrement 
des procédures du Sous-comité d’audience ne sera conservé. 

11.11 L’audience se déroule à huis clos, et la présence d’observateurs n’est pas autorisée. 

 Décision du Sous-comité d’audience 

11.11.1 Il appartient au Sous-comité d’audience de déterminer si l’employé s’est acquitté du fardeau de la preuve 
relativement aux motifs d’appel.  

11.11.2   Le Sous-comité d’audience rend sa décision par simple vote. 

11.11.3 La décision du Sous-comité d’audience est finale et sans appel, et elle a force exécutoire pour les deux 
parties. 

Décision relative à un appel pour cause de vice de procédure ou de partialité  

11.11.4 Si le Sous-comité d’audience conclut au vice de procédure ou à la partialité et estime raisonnable de 
penser que le vice de procédure ou la partialité pourrait avoir influé sur le refus de la permanence, il donne 
droit à l’appel et renvoie le cas devant un CUP spécial aux fins de réexamen. Si le problème s’est produit 
au niveau du CDP, le Sous-comité d’audience communique ses propres conclusions au CUP spécial et lui 
demande d’en tenir compte lors du réexamen. 

11.11.5 Si le Sous-
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11.11.13 Les membres du CUP spécial ne doivent pas avoir siégé au premier 
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